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Organisation territoriale des services de l’État
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3 directions départementales 
interministérielles (DDI)

Conception,  évaluation 
et contrôle des politiques publiques

Services déconcentrés 

Les Ministères 
L’administration centrale

Préfet de régionsous autorité

Préfet de département

8 directions régionales (DR)

Niveau de pilotage des politiques publiques

Échelle départementale

Échelle régionale

sous autorité

Mise en œuvre des politiques publiques, 
au plus près des administrés
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Organisation régionale des services de l’État

Préfet de région

DRAC
Affaires culturelles

Le rectorat d’académie

ARS
Agence régionale

 de la santé

DREAL
Environnement, 

aménagement, logement

DIRECCTE
Entreprise, 

concurrence et consommation, 
travail et emploi

DRAAF
Agriculture, alimentation et forêts

DRJSCS
Jeunesse, sport

et cohésion sociale

DRFIP
Finances publiques

8 direction régionales 

SGAR

Secrétariat général des affaires régionales :
 coordonnateur des actions des services de l’État 

au niveau régional
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Organisation départementale des services de l’État

Préfet de département

3 directions départementales interministérielles  

DDT (M)
Territoires et mer

DDCS
Cohésion sociale

DDPP
Protection des populations

Services vétérinaires, concurrence, consommation et répression des fraudes

Services jeunesse et sport, cohésion sociale, affaires sanitaires et sociales, 
politique de la ville, droits des femmes et égalité hommes/femmes

Services équipement, agriculture et forêt, et affaires maritimes, 
bureau de l’environnement et sécurité routière

3 UT des directions régionales

UT DIRECCTE

UT DREAL

UT DRAC

 Compétentes en matière de politique de travail et emploi, chargée des actions 
 d’inspection de législation du travail

STAP : service territorial d’architecture et patrimoine (ABF)
Veille à la préservation des sites classés et des espaces protégés et à la 
conservation des monuments historiques

Compétentes en matière d’instruction des installations classées pour la 
protection de l’environnement
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La DREAL Picardie
Devise : faire du développement durable une réalité quotidienne

Service régional de 2 ministères :
le ministère de l’écologie, du développement durable et de l’énergie 
(MEDDE) & le ministère de l’égalité et des territoires (METL)

Missions :
►Mise en œuvre des politiques de DD et de la transition écologique
 

 Mise en œuvre et coordination des politiques de l’État en matière de :
✗ développement et aménagement durable
✗ transition écologique
✗ lutte contre le changement climatique
✗ préservation de la qualité des milieu (eau, air, sol), de la biodiversité 

et des paysages
✗ prévention des pollutions, des risques et nuisances
✗ logement, hébergement, rénovation urbaine et transports

      ►en recherchant la cohérence entre ces enjeux

 Contribue à l’information, l’éducation des citoyens sur les enjeux du DD, 
leur sensibilisation au risques

 Participe à l’émergence d’une économie verte et équitable
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Le Service garant environnemental 
et gestion de la connaissance (SGCGE)

SGCGE ► déclinaison régionale du Commissariat général au DD
Entité transversale dont la mission principale est de promouvoir le DD 
au sein de toutes les politiques publiques.

Missions transversales liées 

 Gestion et diffusion de la connaissance
✗ coordination de l’organisation de la connaissance, afin de garantir 

fiabilité et accessibilité des données 
✗ valorisation des données►compétences statistiques
✗ garant du respect des obligations d’information du public sur 

l’environnement
 Évaluation environnementale
 Promotion du DD

✗ veille à l’intégration des objectifs du DD dans l’élaboration des 
plans, programmes et projets, et notamment au travers de 
l’instruction des procédures d’évaluation environnementale

✗ promotion des principes du DD (information, formation et 
éducation...) auprès des divers acteurs
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L’évaluation environnementale 
& l’enquête publique (1/2)

La concertation  
►  clé de la réussite de l’intégration des projets tant dans leur 
environnement naturel qu’humain, en particulier dans la phase amont de 
développement des projets

L’évaluation environnementale (EE) et l’enquête publique sont les 
outils d’information et de participation du public au processus 
décisionnel administratif touchant un nombre important de projets.

Le processus de l'évaluation environnementale 
Évaluer les conséquences sur l’environnement

 de projets de travaux ou d’aménagement d’une certaine importance, 
publics ou privés   

 de documents de planification, plans, programmes 
susceptibles d’avoir des incidences notables sur l’environnement ou la santé 
humaine (de par leur nature, leur dimensionnement, leur localisation...)
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L’évaluation environnementale 
& l’enquête publique (2/2)

Les obligations du maître d’ouvrage
 réaliser une EE
 consulter l’autorité environnementale qui émet un avis sur l'EE produite
 mettre cet avis à la disposition du public ► les projets, documents de 

planification, plans, programmes doivent faire l’objet d’une enquête 
publique (sauf exceptions)

 → L’évaluation environnementale permet
 d’apporter une transparence des choix décisionnels
 d'informer le public, de le faire participer à la prise de décision 

►enquête publique

L’avis de l'autorité environnementale (AE) (et le cas échéant sa décision dans 
le cadre de l'examen au cas par cas) sont joints au dossier d'enquête 
publique.
L’avis de l'AE 

Les autorités responsables de l'approbation du projet, document de 
planification, plan ou programme, s’appuient sur :

✗ l'avis de l'AE
✗ les résultats de l'enquête publique  

pour prendre leur décision.

permet au CE d'évaluer la qualité des projets
permet d’éclairer le public
permet d’éclairer l’autorité décisionnaire

Le rapport 
du commissaire 

enquêteur
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L’évaluation environnementale : 
définition

 Analyse les conséquences sur l’environnement et la santé humaine 
(effets potentiels ou avérés) :

 d’un projet (1) (projet commercial, création d’un lotissement, 
défrichement d’une réserve naturelle, station d’épuration, déviation 
routière...)

 d’un document de planification ou d’un plan, programme (2)(plan 
local d’urbanisme, schéma de cohérence territoriale, plan déchets, plan 
de prévention des risques, schéma départemental d’aménagement et 
de gestion des eaux,  schéma régional air énergie climat...)

ce, dès la phase amont des réflexions

→ La démarche s'accompagne de l'élaboration d'un rapport :

✗ l'étude d’impact (EI) (1)

✗ l’évaluation environnementale stratégique (EES) (2)
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L’EE : objectifs et finalités (1/2)
 contribue à ce que les choix d’aménagement se fassent en amont au 

regard des enjeux environnementaux du territoire
 prévient les atteintes à l’environnement pour garantir un aménagement 

durable des territoires

 →  évaluation intégrée, visant à prévenir les dommages potentiels à une 
phase pertinente de conception du projet, document de planification, plan ou 
programme

 démarche d'accompagnement et d’aide à la décision 
✗ éclairage pour le maître d'ouvrage et aide à la conception d’un 

meilleur projet, document de planification, plan ou programme : 
évaluation proportionnelle des enjeux environnementaux et 
sanitaires, meilleure anticipation des impacts, conseils sur les 
mesures à prendre (éviter, réduire, compenser)...

✗ ajustement tout au long de l’élaboration ►processus continu

✗ éclairage de l'autorité administrative sur la décision à prendre

 explique les choix, facilite la compréhension et l’appropriation du 
public
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L’EE : objectifs et finalités (2/2)
 transversale ►appréhender l’environnement dans sa globalité

✔ population
✔ biodiversité : faune, flore, milieux naturels, continuités écologiques...
✔ sites et paysages
✔ risques naturels ou technologiques
✔ aménagement et gestion du territoire
✔ cadre de vie
✔ Patrimoine
✔ énergie
✔ sols, eau, air, bruit
✔ consommation des espaces naturels, agricoles, forestiers, maritimes et 

de loisirs
                     ainsi que les interactions entre ces éléments.

Tous les champs de l’environnement et leurs interactions doivent être 
identifiés.

 proportionnée :
✗ à la sensibilité environnementale de la zone
✗ aux enjeux spécifiques du territoire impacté
✗ à l’importance et la nature du projet, document de planification, plan 

ou programme
✗ aux effets de sa mise en œuvre, ses incidences prévisibles sur 

l’environnement et la santé

 territorialisée : analyse plus approfondie sur les zones les plus sensibles 
du territoire
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L’EE : contenu

Notamment :

 une description du projet
 une description de l’état initial de l’environnement sur le territoire 

concerné et les milieux susceptibles d’être affectés
 une analyse des effets positifs/négatifs, directs/indirects, temporaires et 

permanents, à court, moyen et long terme sur l’environnement
 les principales solutions envisagées et les raisons pour lesquelles eu 

égard aux effets sur l’environnement et la santé humaine, le projet , 
document de planification, plan, programme présenté a été retenu

 les mesures prévues pour

✗ éviter les effets négatifs notables sur l’environnement et la santé 
humaine et réduire les effets n’ayant pu être évités

✗ compenser lorsque cela est possible les effets négatifs notables sur 
l’environnement et la santé qui n’ont pu être, ni évités, ni 
suffisamment réduits
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L’EE : qui fait quoi ?

Maître d’ouvrage : réalise ou fait réaliser, sous sa responsabilité, l’EE

L’autorité environnementale (AE) (autorité administrative compétente en 
matière d’environnement) : 

 décide si le projet, document de planification, plan ou programme doit 
être soumis à la réalisation d’une EE  ►procédure au cas par cas

 donne son avis sur l’EE réalisée: avis sur la qualité du rapport et sur la 
façon dont l’environnement a été pris en compte

L’AE peut également être consultée, à la demande du maître d’ouvrage ou du 
pétitionnaire, en amont de la démarche ► procédure de cadrage préalable, 
facultative (au début de l’élaboration, porte sur le degré de précision attendu 
de l’EE par l’AE).

L’autorité administrative décisionnaire : autorise ou approuve le projet, le 
document de planification, le plan ou programme
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L’EE : l’avis de l’AE
L'EE fait l'objet d'un avis de l'autorité environnementale.

Cet avis :
 ne porte pas sur l’opportunité du projet
 vérifie la qualité de l’EE présentée par le maître d’ouvrage
 apprécie comment les incidences sur l’environnement sont effectivement 

annulées, réduites ou compensées (manière dont l’environnement est pris en 
compte : explicitation des choix, pertinence des mesures envisagées pour réduire, 
compenser...)

 Cet avis se veut :   
 non conclusif ► dit simple, ni favorable, ni défavorable
 l’AE n’émet que des recommandations
 destiné à éclairer le public et la décision de l’autorité administrative 

décisionnaire
       → son caractère public implique la justification des choix de la part du        
           maître d’ouvrage

 ne préjugeant pas de l'avis qui sera rendu par l’autorité compétente 
décisionnaire

Rôle du commissaire 
enquêteur important : 

vérification de la prise en compte 
de ces recommandations 

par le maître d’ouvrage
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Enquêtes publiques en Picardie

Nombre d’enquêtes publiques en Picardie, dont 217 %

Cartes communales, plan local d’urbanisme (PLU)/plan 
d’occupation des sols (POS)/schéma de cohérence territorial 
(SCOT), aménagement foncier

102 47%

Installations classées pour la protection de l’environnement hors 
éolienne

27 15%

Zonages d’assainissement 23 11%

Loi sur l’eau activités + captages d’eau 16 7%

Installations classées pour la protection de l’environnement 
éoliennes

11 5%

Plans de prévention des risques naturels, industriels, 
technologiques

10 5%



19

Le dispositif de formation 
des commissaires enquêteurs 

 Élaboration
travail collaboratif des DREAL Nord Pas-de-Calais et Picardie dans un 
objectif :

✗ de mutualisation des moyens 
✗ d’échange

avec l’appui logistique du centre de valorisation des ressources 
humaines d’Arras (CVRH) 

      ► convention de partenariat tripartite
           signée le 29/05/2012

 Nombre de CE concernés en 2015 : 314 CE sur l’ensemble des 2 régions 
(144 CE pour la Picardie et 170 pour le Nord Pas-de-Calais)

 Objectifs
✗ contribuer au développement des compétences (formation, 

information permanente et perfectionnement)
✗ améliorer les pratiques
✗ permettre de développer les échanges entre commissaires 

enquêteurs

DREAL Picardie
DREAL Nord Pas-de-Calais
CVRH
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Les modules de formation du dispositif

 Des modules obligatoires pour tout nouveau CE
 Un module d’accueil des nouveaux arrivants, organisé par le Tribunal 

administratif
 Des modules généralistes permettant au CE d’appréhender, l’enquête 

publique, son rôle dans l’enquête, ses missions et obligations
 Des modules thématiques

Le principe est d’apporter :
✗ des éléments réglementaires sur une thématique rencontrée lors des 

enquêtes publiques 
✗ un retour d’expériences d’un CE sur la thématique en question au 

travers de son expérience, et notamment à travers une enquête 
publique qu’il aura suivi

 Des modules « Boite à outils »
 Une journée d’information, sur les évolutions réglementaires et les 

points d’actualités
 Un séminaire annuel régional

✗ Organisé avec le Tribunal administratif
✗ Témoignage d’un ou plusieurs CE sur une enquête publique 

particulière
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